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APRÈS ART. 43 N° CS411

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS411

présenté par
 Mme Faucillon,  Mme Lebon, Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 

Mme K/Bidi, M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 43, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Le premier alinéa de l’article L. 6222-4 du code du travail est complété par les mots : 

« , parmi lesquelles les mesures de prévention mises en œuvre par l’employeur contre les violences 
sexuelles, les discriminations, le harcèlement sexuel ou moral et les agissements sexistes et, le cas 
échéant, les moyens de signalement et de traitement de ces situations auxquelles peut recourir 
l’apprenti ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement souhaitent compléter le chapitre de la présente proposition de loi 
dédié à la prévention des violences sexistes et sexuelles au travail par une disposition visant les 
apprentis. A cette fin, le présent amendement prévoit que les mesures de prévention mises en œuvre 
contre les violences sexistes et sexuelles, contre le harcèlement sexuel et les discriminations, ainsi 
que les moyens de signalement devront désormais figurer dans le cadre des clauses et mentions 
obligatoires du  contrat d'apprentissage.


